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 n° 268 471 du 18 février 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 août 2020, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui se déclarent de nationalité chinoise, tendant à la suspension et l’annulation « d’une décision 

de refus de la demande de séjour (« irrecevabilité 9bis ») et de deux ordres de quitter le territoire dans 

les trente jours à partir du 01.07.2020, portant la date du 16.06.2020 et [leur] notifiés le 14.07.2020 

(…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 août 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LAHAYE loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Les requérants présentent les faits de la cause comme suit : 

 

« [Ils] sont de nationalité chinoise. 

Ils se sont rencontrés en 2006, dans l’avion qui les menait en Belgique, où ils se rendaient tous les deux 

afin de poursuivre des études en comptabilité et gestion à l’Université libre internationale. 

Durant les premières années de leur séjour, ils résident tous deux légalement en Belgique : 
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- Monsieur [W.] a disposé d’une attestation d’immatriculation du 29.11.2006 au 28.03.2017 ; d’un 

CIRE du 10.01.2007 au 30.09.2008 ; et d’une Carte A du 20.01.2009 au 30.09.2009. 

- Madame [G.] a disposé d’une attestation d’immatriculation du 06.12.2006 au 05.04.2007 ; et d’un 

CIRE du 10.01.2007 au 31.10.2007. 

Ils ne parviennent cependant plus par la suite à obtenir le renouvellement de leur titre de séjour étudiant. 

Plusieurs tentatives de régularisation de séjour sont introduites, mais celles-ci n’aboutissent pas. 

Ils continuent toutefois de résider en Belgique, où ils se sont déjà intégrés depuis plus de 2 ans. A côté 

de leurs études, ils réalisent diverses formations et suivent des cours de langue française. 

En 2008, leur amitié évolue vers une relation amoureuse. En 2011, ils donnent naissance à leur premier 

enfant, [X.]. En 2013, la petite [Y.] nait à son tour. 

Les enfants sont scolarisés en Belgique — pays dans lequel ils sont nés et seul pays qu’ils connaissent. 

Ils participent à diverses activités extra-scolaires. Comme leur maman, ils sont également inscrits à 

l’Académie de Musique et des Arts de la Parole de Marcinelles. Madame [G.] y a suivi des cours de 

diction-éloquence, d’orthophonie, un programme pluridisciplinaire en arts de la parole et du théâtre et un 

programme préparatoire en musique ; [X.] y a suivi des cours de piano, une formation musicale, des 

cours de diction-éloquence et d’expression corporelle ; [Y.] est inscrite à des cours de danse classique, 

de diction-éloquence, d’expression corporelle et a également suivi une formation musicale. 

Il en résulte que le couple réside désormais en Belgique depuis près de 14 ans. Ils s’y sentent chez eux 

et disposent de réelles perspectives d’avenir. Leurs enfants ne connaissent pas, ou très peu, le pays 

dont ils ont pourtant la nationalité. Ils sont nés en Belgique, et y ont toujours vécu. Ils parlent français et 

sont scolarisés dans cette langue qu’ils maîtrisent parfaitement - au contraire du chinois, qu’ils ne savent 

ni lire ni écrire. 

Le 23 septembre 2019, la famille introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis 

de la loi des étrangers du 15.12.1980. Il y est notamment fait mention du fait que la famille est 

composée de deux enfants mineurs, scolarisés en Belgique, et du fait que Monsieur [W.] dispose de 

plusieurs promesses d’embauche - la famille ne souhaitant en effet pas tomber à charge des pouvoirs 

publics. Diverses pièces sont annexées à cette demande, dont notamment diverses attestations de 

fréquentation scolaire, attestations de participation à des activités extra-scolaires et témoignages. 

Par la première décision attaquée, la partie défenderesse a déclaré cette demande du 23 septembre 

2019 irrecevable. Par deux autres décisions, elle leur a ordonné de quitter le territoire dans les 30 jours 

à partir du 1er juillet 2020 (pièce 1). 

Il s’agit des décisions querellées ». 

 

Les décisions querellées sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Les requérants invoquent la longueur de leur séjour, ils invoquent être arrivé (sic) en 2006, et avoir 

obtenu un séjour légal en qualité d’étudiants ; pour Monsieur : en date du 29.11.2006 il a reçu une 

attestation d’immatriculation valable jusqu'au 28.03.2007, en date du 10.01.2007 un Cire valable 

jusqu'au 30.09.2008 et en date du 20.01.2009 une Carte A valable jusqu'au 30.09.2009 et pour 

Madame : en date du 06.12.2006 elle a reçu une attestation d’immatriculation valable jusqu'au 

05.04.2007, en date du 10.01.2007 un Cire valable jusqu'au 31.10.2008. Ils invoquent aussi leur 

intégration, illustrée par le fait qu’ils se soient intégrés de façon exemplaire, qu’ils aient tous deux étudié 

en Belgique, qu’ils paient leurs factures et abonnements de transports en commun, qu’ils n’aient pas 

commis de fait contraire à l’ordre public, qu’ils disposent d’attaches, qu’ils déposent de nombreux 

témoignages de soutien, que Madame ait suivi des cours de français, que Madame suive des cours à 

l’académie de Musique et des arts de la parole, que les enfants aient des activités extra-scolaires 

(musique, piano, danse), qu’ils parlent le français, que Madame souhaite travailler, que Monsieur 

souhaite travailler et ait des compétences dans le domaine de la restauration et dispose de promesses 

d’embauche, et qu’ils ne souhaitent pas être à charge des pouvoirs publics. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent 

démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 
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séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002, CCE, arrêt de rejet 229771 du 3 décembre 2019, CCE, arrêt de rejet 231374 du 17 janvier 

2020). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Le fait que les requérants aient vécu en Belgique durant une certaine période en séjour légal n'invalide 

en rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). 

Notons encore que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière depuis l’expiration de leur séjour légal pour Monsieur 

en date du 30.09.2009 et pour Madame en date du 31.10.2008 (voir notamment en ce sens : CCE, 

arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 

156718 du 19/11/2015). 

Le fait de ne pas porter atteinte à l'ordre public ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à 

savoir une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger 

dans le pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande 

d'autorisation de séjour (CCE arrêt n°160605 du 22/01/2016). En effet, il s’agit là d’un comportement 

normal et attendu de tous. 

Dans sa (sic) demande, les requérants invoquent leurs attaches, ils se sont contenté (sic) d’invoquer les 

liens dont ils se prévalent sans cependant préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi 

ces relations les empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile leur retour temporaire au pays 

d’origine en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, 

Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). 

Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation 

de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays 

où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisés au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). 

Les requérants invoquent leur désir de travailler. Or, l'exercice d'une activité professionnelle à venir, 

n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et 

ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que les requérants ne disposent à 

l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une 

autorisation ad hoc. 

La promesse d’embauche produite pour Monsieur ne permet pas d’établir l’existence d’une circonstance 

exceptionnelle. 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles 

dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt 

n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt 

n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou 

d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 

du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 

du 28 janvier 2020). 

 

Les requérants invoquent le fait que leurs enfants soient nés en Belgique et qu’il y soient scolarisés, 

qu’ils ne savent ni lire, ni écrire dans leur langue maternelle, que le système scolaire au pays d'origine 

est autre. Ils invoque (sic) l’intérêt supérieur des enfants, l’article 22 bis de la Constitution, l’article 24 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’UE, les articles 2, 3, 6, 27, 28 et 12 de la Convention 

Internationale des droits de l’enfant, les « lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de 

l’Europe sur une justice adaptée aux enfants ». Ils déposent des attestations scolaires et extra-scolaires 

de 2014 à 2019-2020, la participation aux classes de mer pour [X.], et des bulletins, ainsi que les actes 

de naissance et de reconnaissances de enfants. 
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La naissance d’un enfant n’empêche pas, en soi, de se conformer à la législation belge en matière 

d’accès au territoire et donc de lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques 

compétentes (Arrêt du 11.10.2002 n°111444). 

Notons que l’intérêt supérieur des enfants a été examiné et pris en compte tout au long de l’étude du 

dossier et de la rédaction de la présente décision. 

Quant à la scolarité, le Conseil du Contentieux de Etrangers rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, 

quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une 

obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au 

sens de l'article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant 

ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation 

diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 217 750 du 28 février 2019). 

De plus, la scolarité des enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier 

qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les 

autorisations de séjour sont à lever, les requérants n’exposant pas que la scolarité nécessiterait un 

enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur 

nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y 

faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge, et observe 

qu’en l’occurrence le changement de système éducatif et de langue d’enseignement est (sic) l’effet d’un 

risque que les requérants ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne plus y être admis 

au séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle 

(voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004, CCE, Arrêt n° 213 843 du 13 

décembre 2018). Aussi sont-ils à l’origine du préjudice invoqué. 

Notons que l’ordre de quitté (sic) le territoire est prorogé jusqu’au 01 juillet afin de permettre aux enfants 

de terminer l’année scolaire en cours et de profiter des vacances scolaires afin de lever l’autorisation de 

séjour requise sans préjudicier leur scolarité. 

Les requérants invoquent l’article 22bis de la Constitution qui stipule que : « Chaque enfant a droit au 

respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. Chaque enfant a le droit de s'exprimer 

sur toute question qui le concerne; son opinion est prise en considération, eu égard à son âge et à son 

discernement. Chaque enfant a le droit de bénéficier des mesures et services qui concourent à son 

développement. Dans toute décision qui le concerne, l'intérêt de l'enfant est pris en considération de 

manière primordiale. La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent ces droits de l'enfant. » 

Ces droits sont tout à fait reconnu (sic) aux intéressés, néanmoins, ils ne disent pas dans quelle 

mesure, les inviter à régler leur situation administrative, en levant l’autorisation de séjour requise 

conformément à la législation en vigueur en la matière, en effectuant un retour temporaire au pays 

d'origine, est contraire audit article. 

S’agissant de l’invocation d’une violation des articles de la Convention Internationale des Droits de 

l’Enfant, l’Office des Etrangers se rallie à la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers qui 

se rallie lui-même à la jurisprudence du Conseil d’Etat selon laquelle les dispositions de la Convention 

précitée n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-

mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités 

nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit 

nécessaire à cette fin, et qu'elles ne peuvent être directement invoquées devant les juridictions 

nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (cf., notamment, 

CCE, arrêt de rejet n° 203155 du 27 avril 2018, CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 

1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi.  

 

 

En vertu de quoi, le fait de leur demander de se conformer à la légalisation en la matière en levant les 

autorisations de séjour depuis le pays d'origine, comme tout un chacun n’est en rien une violation 
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desdits articles ni des « lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur une justice 

adaptée aux enfants ». 

Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine. 

 

Les requérants invoquent l’Article (sic) 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, l’article 

22 de la Constitution, l’article 16 de la Convention internationale des droits de l’enfant et l’article 14 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme : en raison de leurs attaches. 

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, 

en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt 

n° 36.958 du 13.01.2010). 

La Convention Européenne des Droits de l'Homme ne garantit, comme tel, aucun droit pour un étranger 

d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43).  

L’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne peut davantage s’interpréter comme 

comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de 

résidence commune (…) (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, §39) 

(CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). 

Il importe de rappeler une fois de plus que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les 

conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y 

demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, il ne leur est demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de leur 

demander de se conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis le 

pays d'origine, comme tout un chacun n’est en rien une violation desdits articles (sic). Il ne s’agit donc 

pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire délivré à l’encontre du requérant : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants:  

 En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur 

son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur 

disposait d’une Carte A valable jusqu'au 30.09.2009, il est actuellement en séjour irrégulier sur 

le territoire ». 

 

 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire délivré à l’encontre de la requérante : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants:  

 En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur 

son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame 

disposait d’un Cire jusqu’au 31.10.2008, elle est actuellement en séjour irrégulier sur le 

territoire». 

2. Exposé des moyens d’annulation 
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Les requérants prennent un moyen unique, subdivisé en sept branches, « de l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation : 

- des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

- des articles 1 à 4, 7 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

- articles 9bis, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des obligations de motivation découlant de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- du principe de bonne administration, et particulièrement les principes de minutie et de 

proportionnalité », reproduisent le prescrit des dispositions et précisent la portée des principes précités. 

 

Dans une première branche, les requérants exposent ce qui suit : 

« La décision d’irrecevabilité entreprise fait une application erronée de l’article 9bis LE et n’est pas 

motivée de manière suffisamment minutieuse, adéquate et suffisante en réponse [à leurs] arguments 

avancés, particulièrement au regard du droit fondamental à la vie privée et familiale et de l’intérêt 

supérieur des enfants en cause (art. 8 CEDH et 7, 24 et 52 Charte), en ce que la motivation ne 

témoigne pas d’une due prise en compte de la situation particulière des deux enfants mineurs, nés sur 

le sol belge, et scolarisés en Belgique. 

 

Premièrement, en déclarant que « les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d’une 

situation qui s’est constituée et s’est perpétuée de façon irrégulière depuis l’expiration de leur séjour 

légal », la partie adverse fait une application erronée de l’article 9bis LE, dont le but est de permettre 

aux étrangers, en l’occurrence [eux], d’introduire une demande d’autorisation de séjour à partir de la 

Belgique pour des motifs exceptionnels. 

Le Conseil d’Etat définit les circonstances exceptionnelles justifiant la recevabilité de la demande 

comme étant celles qui « rendent impossibles (sic) ou particulièrement difficile le retour de l’étranger 

dans son pays d’origine » et il a notamment déjà considéré que des fortes attaches, a fortiori une réelle 

intégration des demandeurs, pouvait constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 

9bis de la loi du 15.12.1980 (C.E., arrêt n° 88 076 du 20 juin 2000 et CE, 14 juillet 2004, n° 133.915 ; 

nos accents (sic) ; arrêts mentionnés en termes de demande d’autorisation de séjour). 

La partie défenderesse se devait d’analyser la difficulté particulière qu’entrainent ces éléments dans 

[leur] chef, et ne pouvait se limiter à adopter une conclusion aussi stéréotypée et à considérer que leur 

situation s’était, dans tous les cas, développée de manière irrégulière. 

De tels motifs ont précisément été invoqués par [eux], qui se sont efforcés d’étayer leur demande à 

l’aide d’une multitude d’éléments. Il ont fait valoir de fortes attaches, e.g. la scolarité des enfants et la 

participation à une vie extra-scolaire développée, une intégration parfaite au sein de la société belge via 

des cours de langue, des relations sociales développées,... Ils ont fait valoir les difficultés particulières 

liées à ces éléments, et notamment leur ancrage poussé dans un pays qu’ils considèrent désormais 

comme le leur, et qui est d’ailleurs le seul que les enfants n’aient jamais connu — faisant de tout retour 

quelque chose de « contraire à l’intérêt supérieur des enfants », « une entrave à la vie privée et 

familiale» et un « obstacle insurmontable ». 

En faisant une telle affirmation (« les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d’une 

situation qui s’est constituée et s’est perpétuée de façon irrégulière depuis l’expiration de leur séjour 

légal »), en termes de motivation, la partie adverse adopte une position tout à fait stéréotypée, ajoute 

des conditions à l’article 9bis LE, et ne tient pas non plus compte du fait qu’[ils] ont tenté, à de multiples 

reprises de régulariser leur situation administrative. 

Les considérations générales de la partie défenderesse ne peuvent suffire, et une analyse concrète et 

davantage minutieuse s’impose, à l’aune des normes en cause (dont les obligations de minutie et de 

motivation qui incombent à la partie défenderesse et les articles 9bis et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Deuxièmement, une telle affirmation atteste du défaut de prise en compte de la situation des enfants 

mineurs en cause. 

La partie défenderesse ajoute en termes de motivation que l’obligation de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander auprès du poste diplomatique compétent l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge a été adoptée pour permettre d’éviter que les étrangers puissent « retirer un 

avantage » de leur séjour illégal et que la « clandestinité soit récompensée ». Or, à cet égard, la 

situation des enfants mineurs et la situation de leurs parents sont très différentes. 
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On ne peut reprocher aux enfants en cause de s’être maintenus (et de se maintenir) illégalement dès 

lors que, mineurs, et alors qu’ils sont totalement dépendants de leurs parents, cela ne résulte 

manifestement pas de leur propre volonté. 

Pour leur part, ils sont nés en Belgique (seul pays qu’ils connaissent), ils y suivent et réussissent leur 

scolarité, et s’intègrent au sein de la communauté belge à la façon d’enfants belges, comme cela était 

détaillé dans la demande et les documents l’étayant. 

Dès lors, en opérant la même analyse pour les enfants que pour leurs parents, alors que leur situation 

diffère manifestement, la partie défenderesse n’a pas procédé à l’analyse minutieuse qui s’impose, a 

fortiori au vu du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, et n’a pas motivé dûment sa décision en 

référence à ce principe fondamental. 

Soulignons que la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH, arrêt du 2 août 2001, Boultlif c. 

Suisse ; Cour EDH, arrêt du 15 juillet 2003, Mokrani c. France, §§ 30 et 31 ; Cour EDH, arrêt du 17 

avril 2014, Paposhvili c. Belgique, par. 141) et le Conseil du contentieux des étrangers (CCE n° 159 

065 du 19.12.2015 ; CCE n°143 483 du 16.04.2015 ; CCE n°139 759 du 26.02.2015 ; CCE 25.10.2013, 

n°112 862 ; CCE n° 31 274 du 8.09.2009; CCE n° 37 703 du 28.01.2010), ont déjà eu, maintes fois, 

l’occasion de rappeler qu’une analyse « aussi rigoureuse que possible » s’impose, dès lors que le droit à 

la vie privée et familiale, en ce compris l’intérêt supérieur d’un enfant, est en cause. Il s’agit d’un devoir 

de minutie « renforcé ». 

Dans le cadre de cette analyse rigoureuse, l’intérêt supérieur de l’enfant impacté par les décisions est 

primordial. Dans l’arrêt Jeunesse rendu en grande chambre par la Cour européenne des droits de 

l’homme le 3 octobre 2014 (n°12738/10), la Cour souligne notamment qu’il appartient aux Etats parties, 

lorsqu’ils doivent statuer sur une situation mettant en cause le droit fondamental à la vie familiale, de 

«tenir dûment compte de la situation de tous les membres de la famille » (par. 117). La Cour affirme 

aussi que « pour accorder à l’intérêt supérieur des enfants qui sont directement concernés une 

protection effective et un poids suffisant, les organes décisionnels nationaux doivent en principe 

examiner et apprécier les éléments touchant à la commodité, à la faisabilité et à la proportionnalité d’un 

éventuel éloignement de leur père ou mère ressortissants d’un pays tiers » (par. 109). 

Plus récemment encore, la Cour EDH rappelait cette jurisprudence et affirmait le poids crucial de 

l’intérêt supérieur des enfants en cause, et l’importance d’une analyse minutieuse des conséquences 

des décisions prises à leur égard par les administrations et juridictions, laquelle doit ressortir 

expressément des motifs écrits, ce qui fait précisément défaut en l’espèce (Cour EDH, EL GHATET c. 

Suisse, 08.11.2016) : 

« the domestic courts must place the best interests of the child at the heart of their considerations and attach 

crucial weight to it (see, mutatis mutandis, Mandet v. France, no. 30955/12, §§ 56-57, 14 January 2016) » ; 

C’est la mission de la Cour « to ascertain whether the domestic courts secured the guarantees set forth in 

Article 8 of the Convention, particularly taking into account the child’s best interests, which must be sufficiently 

reflected in the reasoning of the domestic courts (Neulinger and Shuruk, cited above, §§ 133, 141; B. v. Belgium, 

no. 4320/11, § 60, 10 July 2012; X. v. Latvia, cited above, §§ 106-107) » ; 

L’importance d’une motivation détaillée des décisions de justice est primordiale pour attester d’une due prise en 

compte : 

« Domestic courts must put forward specific reasons in light of the circumstances of the case, not least to enable 

the Court to carry out the European supervision entrusted to it (X v. Latina, cited above, § 107). Where the 

reasoning of domestic decisions is insufficient, with any real balancing of the interests in issue being absent, this 

would be contrary to the requirements of Article 8 of the Convention (ibid.; see also, mu tads mutandis, 

Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft S RG ». Switzerland, no. 34124/06, § 65, 21 June 2012). In such a 

scenario, the domestic courts, in the Court’s opinion, failed to demonstrate convincingly that the respective 

interference with a right under the Convention was proportionate to the aim pursued and thus met a “pressing 

social need” (Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft SRG, cited above, § 65).” 

La partie défenderesse n’a pas dûment procédé à cette analyse. 

 

En forçant les enfants à retourner en Chine, il existe le risque de leur faire perdre plusieurs années 

scolaires, ce qui serait d’autant plus dommageable qu’ils ont actuellement d’excellents résultats et qu’ils 

sont exceptionnellement bien intégrés. 

Il convient également de rappeler que les systèmes éducatifs en Communauté française et en Chine 

sont totalement différents, et que les enfants ne savent ni lire ni écrire le chinois. Cela représente 

assurément un énorme handicap pour leur intégration dans l’enseignement tel que dispensé dans ce 

pays, dans l’hypothèse d’un retour. Cet handicap est assurément de nature à leur faire perdre une, voire 

plusieurs années scolaires, nécessaires au rattrapage de cette différence. 

Même s’ils avaient connu leur langue maternelle, cela n’aurait prémunit (sic) les enfants des difficultés 

scolaires liées aux différences entre les systèmes éducatifs de nature à perturber totalement leur 

scolarité — et ce, alors qu’ils sont actuellement en pleine progression. Indépendamment de la langue et 
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de l’orthographe, une grande partie des bases qui figurent au programme national chinois n’ont 

évidemment pas été apprises en Belgique (histoire et géographie, seconde langue anglaise en lieu et 

place du néerlandais, etc...), autant de lacunes qui devront nécessairement se voir comblées avant de 

pouvoir s’intégrer avec quelque chance de succès dans l’enseignement tel que dispensé en Chine. 

En jugeant que « le changement de système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque 

que les requérants ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne plus y être admis au 

séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle 

(...) ainsi sont-ils à l’origine du préjudice invoqué », la partie défenderesse ne prend en considération, à 

nouveau, que [leur] situation et non celle des enfants — discriminant ceux-ci en lien avec la situation 

administrative de leurs parents. Il n’appartient pas à l’Office des étrangers de dicter la manière dont les 

parents doivent éduquer leurs enfants, et il ne revient pas aux enfants d’en subir les conséquences. 

En tout état de cause, la partie défenderesse ne pouvait se contenter d’assimiler le fait qu’[ils] [sont] à 

l’origine du préjudice invoqué pour [leurs] enfants à la considération qu’il ne s’agit dès lors pas d’une 

circonstance exceptionnelle, sans examiner si, en l’espèce, l’absence de connaissance de la langue 

constituait ou non un élément de nature à rendre impossible ou particulièrement difficile un retour au 

pays d’origine. Comme l’a judicieusement noté votre Conseil dans un arrêt du 31.07.2017, n° 190.269, 

et de manière (sic) dans un arrêt du 30.01.2020, n°231.959 : 
« Dans la première décision querellée, la partie défenderesse limite sa motivation à cet égard au constat que 

«concernant la méconnaissance de l'arménien (langue maternelle des intéressés), il convient de relever, le 

changement de système éducatif et de langue d’enseignement et l’effet d’un risque que les intéressés ont pris 

en s’installant en Belgique alors qu’ils savaient n’y être admis au séjour qu’à titre précaire, contre lequel ils 

pouvaient prémunir leur enfant en lui enseignant leur langue maternelle. Cet élément invoqué par les intéressés 

ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle. » 

Ce faisant, le Conseil constate que la partie défenderesse reconnaît que les parties requérantes ont invoqué la 

difficulté d’un changement de système éducatif et de langue d’enseignement, mais qu’elle se dispense 

d’examiner l’impact de ce changement sur la possibilité réelle de poursuivre cette scolarité alors que, comme 

relevé par cette dernière, le retour imposé dans leur pays d’origine ne présente qu’un caractère temporaire 

limité à la levée des autorisations requises, comme rappelé dans le premier paragraphe de la première décision 

attaquée Or, s’il est vrai qu’un élément invoqué à titre de circonstances exceptionnelles pourrait être écarté 

dans certaines circonstances dès lors qu’il trouve son origine dans le comportement de l’étranger, il ne peut pas 

automatiquement en être déduit, comme le fait la partie défenderesse dans la décision attaquée, que cet 

élément ne peut constituer une « circonstance exceptionnelle » au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. La seule référence à un arrêt du Conseil d’Etat, lequel se prononce sur une demande de 

suspension introduite à l’encontre d’une décision d’irrecevabilité prise sur la base de l’article 9 al inéa 3 ancien 

de la loi du 15 décembre 1980 n’énerve en rien ce constat dès lors qu’elle ne dispense pas la partie 

défenderesse de son obligation de motiver la décision querellée eu égard à l’existence ou non de circonstances 

exceptionnelles empêchant ou rendant très difficile un retour au pays d’origine. 

Dès lors, en assimilant le fait que les parties requérantes sont à l’origine du préjudice invoqué pour leur enfant 

comme ne constituant pas une circonstance exceptionnelle, sans examiner si en l’espèce, cet élément, à savoir 

l’absence de connaissance de la langue écrite ne constituait pas un élément de nature à rendre impossible ou 

particulièrement difficile un retour au pays d’origine ou un autre pays où les parties requérantes seraient 

autorisées à séjourner pour introduire auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent une demande 

d’autorisation de séjour, la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation formelle ». 

Cette circonstance a ainsi entrainé l’annulation dans de nombreuses situations similaires. Et notamment 

encore dans celle-ci - CCE n°181 193 du 24 janvier 2017. » 

Les requérants reproduisent un extrait de cet arrêt et concluent comme suit : 

« En outre, à l’égard des ordres de quitter le territoire, il convient de constater une méconnaissance de 

l’article 74/13 LE et des obligations de minutie et de motivation, puisque l’intérêt des enfants impactés 

par ces décisions n’est pas pris en compte. 

Le moyen est fondé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 

arrêt 87.974 du 15 juin 2000).  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire 

et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil 

rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en annulation, 

comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis 
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des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits 

une interprétation manifestement erronée. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture d’une note de synthèse figurant au dossier administratif, 

que les requérants avaient invoqué, à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, la 

méconnaissance de la langue de leur pays d’origine dans le chef de leurs enfants à titre de circonstance 

exceptionnelle. Or, le Conseil constate, à l’instar des requérants en termes de requête, que la partie 

défenderesse a fait fi de cet élément se contentant tout au plus d’estimer « qu’en l’occurrence le 

changement de système éducatif et de langue d’enseignement est (sic) l’effet d’un risque que les 

requérants ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne plus y être admis au séjour, et 

contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce 

sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004, CCE, Arrêt n° 213 843 du 13 décembre 2018). 

Aussi sont-ils à l’origine du préjudice invoqué » sans toutefois examiner si l’absence de connaissance 

de la langue constituait ou non un élément de nature à rendre impossible ou particulièrement difficile un 

retour en Chine, soit une circonstance exceptionnelle. 

 

3.2. Ce faisant, la partie défenderesse a failli à ses obligations de motivation formelle et violé l’article 62 

de la loi ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs.   

La première branche du moyen unique suffisant à justifier l’annulation de l’acte attaqué, il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres branches dudit moyen, qui à même les supposer fondées, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

Dès lors que la décision d’irrecevabilité attaquée a été annulée et que la demande d’autorisation de 

séjour des requérants du 16 juin 2020 est à nouveau pendante, le Conseil estime qu’il convient 

également d’annuler les ordres de quitter le territoire entrepris dans un souci de sécurité juridique. 

 

3.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’apporte aucun élément de nature à renverser 

les constats qui précèdent. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant irrecevable la demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 

9ter de la loi et l'ordre de quitter le territoire, pris le 16 juin 2020, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 744 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 

 


